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Déclassement et immobilisme : 

évolution des compromis des diplômées 

du supérieur (1997-2015)1

MAGALI JAOUL-GRAMMARE

CNRS, BETA-CAR Céreq de Strasbroug, Université de Strasbourg

E-mail : jaoulgrammare@beta-cnrs.unistra.fr

Résumé

n Déclassement et immobilisme : évolution des compromis des diplômées du 

supérieur (1997-2015)

Depuis deux décennies, le marché du travail en France est caractérisé par l’augmentation 
de deux phénomènes : le déclassement et la mobilité professionnelle. Pourtant, près d’un 
tiers des diplômés du supérieur en situation d’emploi n’envisagent pas de mobilité tout 
en étant considérés comme déclassés d’un point de vue institutionnel. L’objectif de ce 
travail est d’analyser les éléments pouvant in�uencer ce type de choix de compromis et 
leur évolution depuis vingt ans. L’originalité de l’étude repose sur la construction d’un 
indicateur de compromis qui combine déclassement objectif et immobilité profession-
nelle. Ainsi, les femmes sont plus enclines à adopter ce comportement, et ce d’autant plus 
fréquemment que le nombre d’enfants augmente. Parallèlement, nous soulignons une 
certaine amélioration de la situation des femmes : prioriser la vie familiale et avoir une 
mère au foyer diplômée du supérieur diminuent la probabilité du choix de compromis 
des femmes.

Mots clés : femme, enseignement supérieur, déclassement professionnel, mobilité profes-
sionnelle, division sexuelle du travail, relation travail-famille

Abstract

n Downgrading and immobility: changes in the compromise strategies of female 

higher education graduates (1997-2015)  

For the past two decades, the French labor market has been characterized by an increase 
in two phenomena: downgrading and professional mobility. However, almost a third 
of university graduates in employment do not envisage mobility, even though they are 
considered downgraded from an institutional point of view. �e aim of this study is 
to analyze the factors in�uencing this type of compromise choice, and how they have 

1. Article proposé dans le cadre du dossier « Genre dans le supérieur » suite aux travaux du GTES.
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evolved over the past 20 years. �e originality of the study lies in the construction of 
a compromise indicator that combines objective downgrading and professional immo-
bility. Our results show that: women are more likely to adopt this behavior, and that 
it becomes more frequent as the number of children increases. At the same time, we 
highlight a certain improvement in women’s situation: prioritizing family life and having 
a stay-at-home mother with a university degree reduces the likelihood of women choo-
sing to compromise.

Keywords: woman, higher education, demotion, occupational mobility, gender based 
division of labour, work-family relationship

Journal of Economic Literature: J 16, J 24

Traduction : autrice.

Introduction

Malgré le développement de la mixité à l’emploi des femmes depuis les années 2010, 
elles n’occupent pas les mêmes postes que les hommes. Les femmes sont en e�et moins 
présentes sur le marché du travail, elles demeurent minoritaires dans la catégorie des 
cadres et l’emploi féminin reste concentré sur un nombre limité d’emplois et de sec-
teurs (Raza�ndranovona, 2017 ; DARES, 2018). À l’instar des orientations scolaires, les 
choix professionnels des individus sont di�érenciés selon le genre et continuent d’être mar-
qués par des stéréotypes (Duru-Bellat, 2004a ; Ramaci et al. 2017 ; Borel et Soparnot, 2020, 
Jaoul-Grammare, 2023a). Les choix d’études dépendent ainsi des compétences attribuées 
par la société et non des compétences personnelles (Duru-Bellat, op.  cit.  ; Latrorfa et 
al. 2010). Cela conduit les �lles à s’auto-sélectionner (Stevanovic, 2008  ; Hernandez-
Arenaz, 2020) ou encore à s’autocensurer vis-à-vis notamment des �lières scienti�ques 
(Blanchard et al., 2016). Quant aux choix professionnels, l’existence d’un projet de car-
rière chez les adolescents contre un projet de vie chez les adolescentes (McMahon et 
Patton, 1997) explique que les garçons se projettent essentiellement vers des métiers de 
cadres alors que les femmes optent plus généralement pour des professions quali�ées 
d’intermédiaires (Vouillot,  2012) ou moins valorisées, mais o�rant des conditions de 
travail plus compatibles avec une vie familiale (Peslouan, 1974 ; Marry, 2004 ; Duru-
Bellat, 2004b ; Stevanovic, 2006). 

Un autre fait marquant des dernières décennies est l’accroissement du phénomène de 
déclassement, notamment chez les femmes (Giret et al., 2006  ; Duru-Bellat, 2009  ; 
Di Paola et Moullet,  2018  ; INSEE, 2018  ; Perrin et Bertrand, 2018) ainsi qu’une 
plus grande mobilité professionnelle (Dupray  ; 2005  ; Dupray et Recotillet, 2009  ; 
Lhommeau et Michel, 2018). 

Pourtant, 32 % des diplômés du supérieur en situation d’emploi demeurent immobiles 
malgré une situation de déclassement (Jaoul-Grammare, 2023b). Si le déclassement peut 
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conduire les individus à envisager une mobilité professionnelle (Giret et al., op. cit. ; Doazan 
et Eckert, 2014) dans une optique de progression professionnelle (Dupray, op. cit.), il 
peut aussi résulter de la situation de déclassement un moindre souhait de mobilité, le 
premier n’étant pas une condition nécessaire et su�sante à la seconde. 

Tout d’abord, le déclassement peut être perçu comme une protection contre le chômage 
(Giret et al., op. cit.). Ensuite, le moindre désir de changement peut provenir d’un intérêt 
pour son travail lié au salaire, à l’emploi, à la stabilité ou à des éléments plus subjectifs 
comme des « choix de compromis » (Duru-Bellat, 2004a ; Gottfredson, 2005). En e�et, 
contrairement aux hommes, les femmes associent projet professionnel et projet de vie, ce 
qui les amène très tôt à anticiper un arbitrage entre travail et famille. 

L’objectif de ce travail est d’analyser les éléments qui peuvent limiter les souhaits de 
mobilité professionnelle des femmes déclassées. On s’intéresse plus particulièrement 
aux comportements des jeunes femmes actives diplômées du supérieur en situation 
d’emploi et à leur évolution sur près de vingt ans. L’originalité de notre approche repose 
sur la construction d’un indicateur qui associe déclassement et immobilité profession-
nelle. Il s’agit de déterminer quels sont les facteurs scolaires et socioéconomiques qui 
in�uencent ce comportement, puis d’en étudier l’évolution entre 1997 et 2015 à l’aide 
des enquêtes Génération du Cereq. 

Après avoir rappelé les caractéristiques genrées des choix de carrière, nous proposons 
un indicateur de mesure de compromis. Nous estimons ensuite l’in�uence des carac-
téristiques personnelles, familiales ou encore subjectives sur l’adoption de ce type de 
comportement.

1I Choix de �lles, 
choix de garçons

Les stratégies d’orientation tiennent une place importante dans la littérature (Hoxby, 2003) 
et de nombreux facteurs ont été identi�és comme ayant un rôle plus ou moins détermi-
nant. Risque d’échec et anticipation de l’avenir (Boudon, 1973), choix d’établissements 
et coût des études (Kane, 1995 ; Rouse, 1998 ; Van Zanten, 2001, 2009 ; Felouzis et 
Perroton, 2009), chance d’accès et interaction avec les pairs (Montmarquette et al., 1998 ; 
Demeulemeester et Rochat, 2001 ; Manzo, 2007, 2009) ou encore conjoncture écono-
mique et situation sur le marché du travail (Fershtman et Weiss, 1993  ; Stallmann et 
al., 1993 ; Freeman, 1971 ; Diebolt, 2001) sont autant d’éléments qui participent à la 
construction des choix d’orientation des individus.
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1.1. Les caractéristiques genrées des choix d’études et de carrière et le 
phénomène de déclassement

Au-delà de ces facteurs bien identi�és dans la littérature, force est de constater qu’il 
existe une attitude di�érenciée selon le sexe dans les choix d’orientation et de carrière 
(Stefanovic et Mosconi, 2007). Holland (1966) est l’un des premiers à s’interroger sur 
les di�érences d’intérêt professionnel selon le sexe des individus. Selon l'auteur, les 
femmes optent plus souvent pour des métiers ayant un intérêt social et conventionnel 
alors que les hommes ont des personnalités professionnelles réalistes et investigatrices. 
Ceci provient du fait que les femmes sont stéréotypées négativement dans trois grands 
domaines : compétences quantitatives (Frome et Eccles, 1998 ; Furnham et al., 2002), 
leadership (Schein, 2001 ; Atwater et al., 2004 ; Co�man et al. 2021) et culture géné-
rale (Furnham et Gasson, 1998 ; Furnham et al., op. cit. ; Petrides et al. 2004 ; Bian 
et al., 2017). Il en résulte un comportement moins risqué des �lles (Page et al., 2007 ; 
Halek et Eisenhauer,  2001  ; Gabay-Egozi et al.,  2014) associé à un niveau d’aspi-
ration professionnelle plus faible (Page et al., op.  cit.) et une moindre con�ance en 
soi (Klinowski, 2019).

En plus des di�érences d’intérêt, Bandura  (1977, 1982) tient compte de l’in�uence 
de l’environnement dans lequel évolue l’individu sur son sentiment de compétence. 
Selon lui, les choix de carrière sont associés à un sentiment positif d’auto-e�cacité et 
au fait que l’environnement de l’individu lui renvoie un tel sentiment. L’attitude des 
enseignants/adultes vis-à-vis des élèves pourrait alors avoir un e�et sur les comporte-
ments de choix en raison d’un e�et Pygmalion (Rosenthal et Jacobson, 1968). Il en 
résulte que les �lles ont tendance à se sous-estimer et à établir des choix d’études et de 
carrière en sous évaluant leurs compétences (Lemaire, 2005) et ceci est d’autant plus 
marqué qu’elles évoluent dans un environnement traditionnellement connoté mas-
culin, comme les domaines scienti�ques (Bordalo et al.,  2019) ou que le niveau de 
concurrence ressenti est important (Gneezy et al., 2003 ; Niederle et Vesterlund, 2011 ; 
Buser et al., 2022 ; Cattaneo et al., 2017).

Un autre élément à considérer est l’existence d’une di�érenciation genrée en termes 
de perception des rendements espérés des investissements éducatifs, les hommes ayant 
tendance à surévaluer ces rendements (Botelho et Costa-Pinto,  2004). Cela a deux 
conséquences : d’une part, les femmes ont tendance à se satisfaire de salaires inférieurs 
à ceux auxquels elles pourraient prétendre et d’autre part, à occuper, davantage que les 
hommes, des emplois plus déclassés (Jaoul-Grammare et Lemistre, 2018). Malgré cela, 
elles a�chent des niveaux de satisfaction professionnelle plus élevés que les hommes 
(Perugini et Vladisavljević,  2019).

En�n, le milieu social demeure en e�et un élément déterminant dans les parcours éduca-
tifs, l’insertion, les salaires (Dherbécourt et Flamand, 2023) et la mobilité (Lainé, 2010). 
Tout d’abord, l’existence d’une situation de référence, notamment familiale, va condi-
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tionner les prises de décision des individus quant à leur scolarité (Easterlin,  1995). 
Ainsi, l’intérêt pour une spécialité de formation peut s’expliquer par un e�et d’imita-
tion des individus relativement aux générations précédentes ou des aspirations plus éle-
vées vis-à-vis de leurs parents, soit une notion de mobilité sociale (Peugny, 2009). On 
parle alors de mobilité sociale intergénérationnelle ascendante ou descendante selon 
que les individus occupent des emplois supérieurs ou non à ceux occupés par leurs 
parents (Lainé, op. cit. ; Raza�ndranovona, 2017). À ce titre, pour les �lles, la position 
de la mère est plus déterminante que celle du père (Raza�ndranovona, Ibid.) tant du 
point de vue de l’image renvoyée de la conciliation entre vie professionnelle et familiale 
de la mère durant l’enfance (Court et al., 2013) que de l’in�uence genrée de la profes-
sion de la mère sur les parcours scolaires (Bouhmadi et Lemistre, 2007).

Le phénomène de mobilité sociale est lié à la notion de déclassement (Doazan et 
Eckert, op. cit.) dans le sens où un déclassement va favoriser la survenue de mobilité de 
rattrapage (Forgeot et Gautié, 1997). Selon ces auteurs, être déclassé désigne le fait de 
posséder un niveau de formation a priori supérieur à celui requis pour l’emploi occupé. 

Plus globalement, le déclassement fait référence à une non-correspondance statis-
tique (Nauze-Fichet et Tomasini,  2002), subjective (Giret,  op.  cit.) ou normative 
(A�chard, 1981) entre l’emploi occupé et le niveau de formation. Quelle que soit la 
mesure retenue, il existe un certain nombre de facteurs communs au risque de déclas-
sement (Giret et al., op. cit.) : les caractéristiques sociodémographiques et les caracté-
ristiques de l’emploi. 

La di�culté tient au fait que ces trois approches sont parfois divergentes (Duru-
Bellat, 2009 ; Di Paola et Moullet, op. cit.). En e�et, la mesure objective du déclasse-
ment ne s’accompagne pas forcément d’un sentiment de déclassement de la part des 
individus (Dain, 2021). Ainsi les femmes, qui apparaissent plus déclassées statistique-
ment, ont tendance à se sentir moins déclassées (Giret et al., 2006 ; Duru-Bellat, 2009 ; 
Perrin et Bertrand, 2018 ; Fievet et al, 2023). 

Le déclassement peut aussi être volontaire (De Rugy,  2018) lorsqu’il est perçu par 
exemple comme une protection contre le chômage (Giret et al.,  op.  cit.). À l’inverse, 
dans une logique « de l’honneur », on peut observer une résistance au déclassement, les 
cadres préférant par exemple une situation de chômage à une situation de déclassement 
(Pochic, 2001). En�n, les individus peuvent également opter pour des reconversions pro-
fessionnelles (Pochic, op. cit. ; Flachère et Frénois, 2021) a�n d’éviter le déclassement. 
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1.2. Déclassement et absence de mobilité professionnelle féminine : un 
choix de compromis ?

La mobilité désigne «  le changement qui peut être apporté aux conditions dans lesquelles 
un salarié exerce un emploi  » (Droit du travail). Elle peut être interne, externe ou 
géographique ; la mobilité externe intervient généralement en début de carrière tandis 
que la mobilité interne représente une stratégie de carrière après 40 ans. La mobilité 
interne fait référence à un changement au sein de l’entreprise, soit à poste équivalent 
(mobilité horizontale) soit selon une évolution hiérarchique (mobilité verticale ou ascen-
dante). La mobilité externe, quant à elle, se caractérise par un changement d’entreprise 
et peut là aussi s’accompagner d’une évolution verticale ou non ou encore résulter d’une 
réorientation ou d’une reconversion professionnelle. Elle expose plus au risque d’inter-
ruption professionnelle et implique des changements plus importants (coût monétaire, 
psychologique, changement de résidence) que la mobilité interne. La mobilité externe 
peut être à l’initiative de l’individu ou de l’employeur. Dans le premier cas, on peut sup-
poser que la mobilité est souhaitée, ses conséquences maîtrisées et qu’elle concerne une 
amélioration de la situation ; dans le second cas, elle peut impliquer une dégradation de la 
situation de l’employé. À ce titre, on assiste au développement des mobilités défensives et 
d’ajustement – liées au contexte économique marqué par des réorganisations et restructu-
rations plus fréquentes – au détriment des mobilités stratégiques synonymes d’évolution 
positive pour les individus (Dupray et Recotillet, 2009). 

En�n, la mobilité géographique induit une modi�cation de l’environnement de travail. 
Elle peut être liée à des logiques de carrière ou à des choix de vie / familiaux (suivre son 
conjoint). Pour autant, qu’elle qu’en soit la raison, bien que la mobilité féminine ait aug-
menté (Dupray, op. cit. ; Dupray et Recotillet, op. cit. ; Lhommeau et Michel, op. cit.), les 
hommes sont surreprésentés parmi les actifs mobiles, ce phénomène soulevant la question 
non seulement du poids des rôles sociaux, mais également de la conception du projet de 
vie qu’ont les hommes et les femmes (Ortar, 2013).

Selon Amossé (2003), stabilité familiale et stabilité professionnelle vont en e�et de pair, 
si bien que, d’une part, la mobilité professionnelle peut remettre en cause la conception 
d’un noyau familial stable et que, d’autre part, avoir des enfants peut constituer un frein 
à l’évolution professionnelle ; les naissances ont en e�et des conséquences négatives sur 
l’emploi des femmes (Couppie et Epiphane, 2007 ; Lainé, op. cit.) avec une augmenta-
tion de la mobilité descendante. Ceci joue de manière di�érenciée chez les hommes et 
les femmes, ces dernières étant plus a�ectées. Malgré la législation visant à sanctionner 
toute discrimination liée à la grossesse (Article 225-1 du code pénal), les entreprises anti-
cipent négativement la maternité et exercent un frein à la mobilité géographique des 
femmes (Schweitzer,  2009). De plus, après la naissance du premier enfant, la mobilité 
professionnelle tend à se réduire pour les deux parents, mais avec un di�érentiel signi�catif 
en défaveur des femmes (Amossé, 2003), les arbitrages se faisant dans un couple générale-
ment au pro�t de l’homme (Dupray et Recotillet, op. cit.).



N° 167 117

JAOUL-GRAMMARE M., pp. 111-142

Au-delà de l’in�uence de la situation familiale, la situation professionnelle comme le 
secteur d’activité ou le niveau de quali�cation jouent également sur la mobilité (Dupray 
et Recotillet, Ibid.) ; Lainé, op. cit.). La mobilité interne est ainsi plus fréquente dans les 
secteurs de la restauration, de l’hôtellerie, du commerce ou encore de la construction 
et touche principalement les postes peu quali�és occupés ; a contrario, les mouvements 
externes, souvent synonymes de promotion, a�ectent les individus plus quali�és qui 
travaillent au sein de grands groupes ou dans la fonction publique (Amossé, 2003  ; 
Fievet et al., op. cit.).

La conjoncture économique a�ecte aussi la mobilité des individus. Peu signi�cative sur 
la mobilité interne, elle in�uence fortement la mobilité externe (Amossé, 2003 ; Dupray 
et Recotillet, op.  cit.)  : les individus étant d’autant plus mobiles que la conjoncture est 
favorable, il en résulte un ralentissement de la mobilité en période de récession ; en e�et, 
l’accroissement des mobilités contraintes liées aux licenciements économiques dus à la 
conjoncture défavorable est plus que compensé par la diminution des changements volon-
taires d’employeur.

Il apparaît ainsi qu’hommes et femmes ne vivent pas de manière identique la mobi-
lité professionnelle. A�n de concilier vie professionnelle et vie personnelle, les femmes 
ont tendance à limiter leurs ambitions professionnelles et par là même leur éventuelle 
mobilité. Elles font ainsi des choix de compromis (Duru-Bellat,  2004a). Cette notion 
est appréhendée de diverses manières au niveau théorique. Ainsi en se fondant sur le 
modèle de l’acteur rationnel de Boudon (1973), Duru- Bellat (1991, 2004a) envisage ce 
choix comme une stratégie rationnelle entre coût et béné�ce associés à diverses situations. 
Court  et  al.  (op.  cit.) adoptent quant à eux une vision plus Bourdieusienne en tenant 
compte des dispositions sociales initiales au regard desquelles les �lles sont amenées à faire 
ces choix.

Les choix de compromis des �lles vis-à-vis de leur carrière professionnelle peuvent aussi 
s’inscrire dans le cadre théorique développé par Gottfredson (1981, 2002), selon lequel tous 
les enfants di�érencient d’abord les professions selon le sexe, puis selon un certain degré de 
prestige social. Chaque individu élabore alors une carte cognitive des carrières acceptables, 
personnelle, qui va façonner l’orientation scolaire et les changements de carrière, les indi-
vidus choisissant les orientations et les professions qui les intéressent selon un processus de 
circonscription, c’est-à-dire de découpage en fonction de cette carte (Gottfredson, 2002). 
Lorsqu’ils sont jeunes, les préférences des individus sont essentiellement déterminées 
par la dimension du genre (Stockard et Mcgee, 1990 ; Eccles, 1994 ; Trice et al., 1995 ; 
Gottfredson & Lapan, 1997) ; ensuite, l’arbitrage entre carrière et vie sociale devient un 
facteur important (Huteau et Marro,  1986). Malgré cela, l’espace social des individus n’est 
pas �gé et peut évoluer selon divers compromis (Gottfredson, 2002).

La théorie du compromis complète la notion de carte cognitive des professions en 
considérant que l’individu peut modi�er ses aspirations pour des choix professionnels 
plus accessibles et plus réalistes. Ces modi�cations sont vécues comme des compromis 
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entre ce qui est souhaité et ce qui est réalisable (Figure 1). Cela consiste en des ajus-
tements des options de carrière préférées en fonction des contraintes externes ou envi-
ronnementales qui pèsent sur le choix de la carrière : si l’écart entre les préférences et la 
réalité est faible, les individus ne feront pas de compromis sur leur domaine d’intérêt ; 
si l’écart est modéré, les individus sont plus susceptibles de faire un compromis sur 
le genre du métier que sur le prestige ; si l’écart est important, les individus sont plus 
susceptibles de sacri�er le domaine d’intérêt que le prestige ou le genre du métier. 

Le compromis peut être anticipé lorsque les modi�cations interviennent à la suite 
d’une prise de conscience d’un objectif irréaliste, ou empirique lorsque les modi�-
cations découlent d’expériences personnelles. Ceci rejoint le cadre des préférences 
adaptatives (Elster, 1983 ; Sen, 1992) qui fait référence aux situations où les souhaits 
s’adaptent aux possibilités o�ertes, notamment dans le cas où les individus connaissant 
des situations de privation vont réinterpréter leurs préférences selon les normes sociales 
en les adaptant à l’injustice présente dans leur environnement (Nussbaum, 2011). Ces 
changements de préférence peuvent traduire une sorte de résignation / intériorisa-
tion à(de) l’échec (De Besses, 2007) re�étant des choix moins ambitieux (Bourdieu 
et Passeron, 1977  ; Vouillot, 2002  ; Saito, 2003  ; Gottfredson, 2005  ; Landrier et 
Nakhili, 2010). 

Ces changements interviennent di�éremment chez les �lles et les garçons. Ainsi 
lors du passage d’un choix souhaité à un choix réaliste, les garçons optent pour des 
métiers traditionnellement masculins (Armstrong et Crombie,  2000) et les �lles 
généralement pour des professions traditionnellement féminines, bien qu’elles soient 
plus enclines à s’orienter vers des professions qui ne sont pas socialement associées à 
leur genre (Gottfredson, 2002). Naît également une incertitude quant à l’aspiration 
professionnelle qui croît d'autant plus chez les �lles avec l’âge (Gassin et al.1993  ; 
Flouri et Buchanan, 2002) et que le moment de la prise de décision relative au projet 
professionnel approche (Creed et Patton, 2001).
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Figure 1. La théorie du compromis (Gottfredson, 1981-2005)

Très masculin       

ou        

Très féminin       

      Très féminin 

       ou 

      Très masculin 

Élevé 

 

 

 

 

 

 

 

 

Faible 

Perception du métier 

N
iv

e
a

u
 d

e
 p

re
st

ig
e

 d
u

 m
é

ti
e

r 

Limite tolérable 

de genre 

Limite tolérable d’effort 

Limite tolérable de prestige 

Aspiration idéaliste 

 

 

ZONE DES ALTERNATIVES ACCEPTABLES 

 

 

Aspiration réaliste 

 

Note de lecture : l’ensemble des alternatives professionnelles acceptables par un individu est délimité par le niveau de prestige minimal, l’e�ort maximal 
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Source : Gottfredson (1981, p. 557). Traduction de l’auteur. https://www1.udel.edu/educ/gottfredson/reprints/1981CCtheory.pdf
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1.3. Déclassé et immobile : construction d’un indicateur

Alors que l’on observe un accroissement du phénomène de déclassement, notamment 
chez les femmes (Giret et al., op. cit. ; Duru-Bellat, 2009 ; Di Paola et Moullet, op. cit. ; 
INSEE, 2018 ; Perrin et Bertrand, op. cit.) ainsi qu’une plus grande mobilité profession-
nelle (Dupray, op. cit. ; Dupray et Recotillet, op. cit. ; Lhommeau et Michel, op. cit.), on 
constate également qu’en 2015, 37 % des femmes et 27 % des hommes sont « immo-
biles » malgré une situation de déclassement (Jaoul-Grammare, 2023b). Les femmes 
notamment optent pour des �lières ou des domaines où elles ont la possibilité de 
concilier vie familiale et professionnelle. Parallèlement, elles refusent tous les choix de 
carrière qui apparaissent incompatibles avec une vie sociale, soit la notion de « choix 
de  compromis  » (Duru-Bellat,  2004b, Gottfredson,  2005). Pour autant, cette situa-
tion de compromis n’est pas automatiquement synonyme de « mauvaise situation  », 
immobilité et déclassement pouvant faire l’objet d’un choix voulu, non contraint et 
assumé (De Rugy, op. cit.). A�n d’étudier les raisons de ces choix de compromis, nous 
construisons un indicateur qui repose sur deux éléments : le déclassement et les aspira-
tions à la non-mobilité professionnelle.

Pour la première dimension, on choisit de mesurer le déclassement dans sa dimension 
objective. Pour cela, on se base sur la norme institutionnelle (Lemistre, 2014 ; Jaoul-
Grammare et Lemistre, op. cit. ; Lemistre et Ménard, 2018). Cette mesure proposée 
par Lemistre (Ibid.) repose sur les grilles de correspondances entre formation et emploi 
(A�chard, op. cit.) sur lesquelles deux ajustements ont été faits pour tenir compte de 
l’évolution du marché du travail post 1970 : les bacheliers/ouvriers ou employés qua-
li�és et les diplômés de licence/professions intermédiaires, contremaîtres ou agents de 
maîtrise, ne sont pas considérés comme déclassés (Tableau 1). On construit ainsi une 
mesure du déclassement en comparant le plus haut diplôme et l’emploi occupé au 
moment de l’enquête, soit cinq ans après la �n des études supérieures2. 

2. La profession occupée au moment de l’enquête est déclinée en divers formats selon le niveau de détail 
souhaité : on utilise ici la PCS en six postes (Agriculteur / Indépendant / Cadre / Profession intermédiaire / 
Employé / Ouvrier) que l’on compare au plus haut diplôme a�n de déterminer s’il y a ou non déclassement 
institutionnel.
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Tableau 1. La norme de déclassement institutionnel 

Plus haut diplôme Bac + 5 et + Bac + 3-4 Bac +1-2 Bac CAP-BEP Non 
diplômésQuali�cation de l’emploi

Cadre

Prof. Interm. DEC

Technicien, contremaître Agent de 
maîtrise

DEC

Employé quali�é DEC DEC DEC

Employé non quali�é DEC DEC DEC DEC DEC

Ouvrier quali�é DEC DEC DEC

Ouvrier non quali�é DEC DEC DEC DEC DEC

DEC : déclassement. CAP : certi�cat d’aptitude professionnelle ; BEP : brevet d’études professionnelles.
Lecture : Un individu dont le plus haut diplôme est le bac et qui occupe un emploi d’employé non quali�é est en situation de déclassement institutionnel.
Source : Lemistre (2014).

Pour la seconde dimension, on considère qu’il y a immobilité professionnelle dans deux 
cas : lorsque l’individu souhaite rester longtemps/dé�nitivement dans son emploi actuel 
ou lorsqu’il fait le choix de ne pas rechercher un nouvel emploi3. 

En�n, on considère qu’il y a compromis si l’individu choisit de rester immobile profes-
sionnellement alors qu’il est considéré comme déclassé d’un point de vue institutionnel 
et ce, quelle qu’en soit la raison.

Les données utilisées proviennent de deux bases de données comparables en termes de 
temporalité  : Génération 1992 (G1992) et Génération 2010 (G2010) à cinq ans du 
Céreq qui interrogent les individus cinq ans après leur sortie du système éducatif, soit 
respectivement 1997 et 2015. Considérer ces deux interrogations menées à près de vingt 
ans d’intervalle nous permettra d’évaluer l’évolution de cet indicateur.

3. Les questions posées dans les enquêtes Génération sont respectivement : Souhaitez-vous rester dans votre 
emploi actuel ? 1 = Oui, le plus longtemps possible / 2 = Oui, pour le moment / 3 = Non. Actuellement, recher-
chez-vous un autre emploi ? 1 = Oui / 2 = Non.
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Tableau 2. Évolution de l’indicateur de compromis entre 1997 et 2015

  
 

 
Modalités

G92  G2010 

Ensemble Femmes Hommes Ensemble Femmes Hommes

Immobilité Non 18 16 19 20 21 19

  Oui 82 84 81 80 79 81

Déclassement Non 58 48 67 59 52 66

  Oui 42 52 33 41 48 34

Compromis Non 65 56 73 68 63 73

  Oui 35 44 27 32 37 27

Lecture : en 2015, 37 % des femmes étaient en situation de compromis (immobilité + déclassement), contre 44 % en 1997.
Champ : sortants du supérieur en situation d’emploi à la date d’enquête.
Source : Céreq, G1992 et G2010 à 5 ans.

Entre 1997 et 2015, on note une relative stabilité du déclassement institutionnel et une 
légère baisse de l’immobilité (-2pts) donnant une situation de compromis relativement 
stable entre les deux dates, mais qui se manifeste di�éremment chez les hommes et les 
femmes (Tableau 2). Le déclassement féminin s’est réduit sur la période (de 52 % à 
48 %) tout comme l’immobilité (de 84 % à 79 %) alors qu’ils sont restés stables pour 
les hommes (resp. 33 % et 81 %). Cela se traduit par une diminution du comporte-
ment de compromis chez les femmes (-7pts). Ainsi, bien que légèrement plus mobiles 
que les hommes en 2015, les femmes demeurent plus considérées comme déclassées 
(48 % contre 34 %) et sont plus nombreuses à adopter un comportement de com-
promis (37 % contre 27 %). 

Quels sont les facteurs pouvant in�uencer ce comportement de compromis  ? S’agit-il 
d’un comportement spéci�que aux femmes ? Comment ont évolué ces comportements 
entre 1997 et 2015 ?

2I Comportement de compromis : 
pourquoi, pour qui ?

Après avoir présenté quelques éléments de contexte pour les deux générations et l’évo-
lution des facteurs susceptibles d’in�uencer les comportements de choix, nous étudions 
les changements et les permanences dans les choix professionnels des jeunes femmes. 

2.1. Éléments de contexte éducatif et économique en 1992 et 2010

Sur le plan structurel, le niveau d’études des jeunes s’est élevé pendant ces vingt années 
(INSEE ; MENESR) avec un taux de réussite des bachelières qui reste plus élevé pour 
toutes les séries (autour des 90 % de réussite). Cette augmentation générale, résultat 
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de la volonté politique d’amener 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat au début 
des années 2000, se répercute sur l’enseignement supérieur. Ainsi la part des diplômés 
sortant de l’enseignement supérieur a également progressé de 29 % en 1992 à 37 % 
en 2010 avec, d’une part, une augmentation de la proportion de jeunes femmes diplô-
mées des niveaux les plus élevés et, d’autre part, une tendance vers plus de mixité qui 
semble se dessiner dans une majorité de �lières, y compris celles fortement ségréguées 
(Couppié et al., op. cit., p. 143). Dans le même temps, l’âge d’entrée sur le marché du 
travail a légèrement reculé tout comme l’âge moyen de la maternité (INSEE, Enquête 
Emploi ; MENSR-RERS). La conjoncture semble avoir évolué en faveur des femmes 
qui sont moins touchées par le chômage et la baisse d’activité. Elles sont aussi plus 
nombreuses à occuper un emploi de cadre, le taux évoluant de 8 à 13 %.

Les hommes et les femmes des deux générations étudiées n’ont pas été a�ectés de la 
même manière par les transformations du marché du travail (Couppié et al.,  Ibid.). 
Il y a une baisse très signi�cative de l’écart hommes-femmes dans l’accès à l’emploi, 
passant de 13 points de retard à des niveaux similaires. Ce rapprochement résulte d’un 
accès à l’emploi plus di�cile des hommes alors que celui des femmes s’est maintenu. 
Pour autant, les individus en situation de NEET (Not in Education, Employment or 
Training ; désigne les individus sans emploi ne poursuivant pas d'études et ne suivant 
pas de formation) au sein de G2010 sont autant des hommes que des femmes, mais 
parmi eux, l’inactivité reste une spéci�cité féminine (trois sur dix contre une sur dix) 
et a�ecte plus particulièrement les moins diplômées (Couppié et al., Ibid., p. 144). Les 
conditions d’insertion se sont aussi dégradées entre les deux cohortes  : si la part des 
emplois à durée indéterminée a fortement diminué, celle des contrats à durée limitée 
a augmenté, a�ectant essentiellement les moins ou pas diplômés. Toutefois, en termes 
de salaire, d’une part, et d’accès à l’emploi de cadre, d’autre part, les situations se sont 
améliorées. Si les salaires des femmes demeurent inférieurs à ceux des hommes, l’écart 
entre les niveaux de salaires s’est réduit (- 11% en 2015 contre - 20% en 1997). Quant 
à l’accès aux postes de cadre, la part des femmes a rattrapé celle des hommes (respec-
tivement 17 % et 16 % en 2015 contre 11 % et 13 % en 1997). En�n, entre les deux 
dates, les di�cultés d’entrée sur le marché du travail semblent accélérer un engagement 
des jeunes femmes dans une vie familiale (Couppié et al., Ibid.). Cela se traduit-il par 
des situations de compromis ?

Comment ces évolutions ont-elles a�ecté les choix de carrière  ? Les femmes et les 
hommes adoptent ils des comportements di�érents ? Existe-t-il des facteurs spéci�ques 
expliquant les comportements ?
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2.2. Les données mobilisées 

Comme nous l’avons vu dans la partie 1, de nombreux facteurs sont susceptibles d’in-
�uencer les comportements de choix de carrière des individus. À partir des données dis-
ponibles dans les enquêtes Génération du Céreq, nous recensons quatre types de facteurs :

- Les caractéristiques personnelles : sexe, âge4, diplôme5, origine sociale 6;

- Les caractéristiques de l’emploi : salaire7, type de contrat, temps partiel, secteur d’emploi ;

- Les facteurs familiaux  et aspirations personnelles : priorité professionnelle8, nombre 
d’enfants, situation familiale9 ;

- Les facteurs subjectifs : perception du parcours10, optimisme sur l’avenir professionnel11, 
opinion sur la situation professionnelle12, sentiment de déclassement salarial13 ou selon 
les compétences14.

La comparaison des deux générations montre quelques évolutions. La structure fami-
liale a légèrement évolué entre les deux enquêtes, les individus ayant globalement 

4. On prend en compte l’âge au moment de l’enquête, soit respectivement en 1997 et 2015.
5. Nous considérons ici le plus haut diplôme. 
6. L’origine sociale est mesurée par les niveaux d’études des parents et par les PCS (profession et catégorie 
socio-professionnelle). On étudiera de plus le rôle d’une mère au foyer ainsi que le rôle d’une mère au foyer 
diplômée du supérieur.
7. On considère le salaire net mensuel en €.
8. Libellé des questions : Génération 1992 : « Diriez-vous que votre priorité a été de faire carrière, de gagner 
votre vie correctement ou de ménager votre vie hors travail ? » ; Génération 2010 : « Votre priorité aujourd’hui, 
c’est plutôt de trouver ou conserver un emploi stable, améliorer votre situation professionnelle, ménager votre vie 
hors travail ? ».
9. Célibataire/ En couple. Il aurait été intéressant ici d’inclure la situation du conjoint, mais les données 
comportent trop de valeurs manquantes et ne sont pas exploitables.
10. Libellé des questions : Génération 1992 : « Si vous considérez votre parcours professionnel depuis la �n de 
vos études en 1992, vous diriez que votre parcours a été : Plutôt facile / Plutôt di�cile » ; Génération 2010 : « Si 
vous considérez votre parcours professionnel depuis la �n de vos études, vous diriez que votre parcours a été : Très 
facile/ Plutôt facile / Plutôt di�cile / Très di�cile ».
11. Libellé des questions : Génération 1992 : « Comment voyez-vous votre avenir professionnel ? : Vous êtes 
êtes plutôt inquiet pour votre avenir professionnel / Vous êtes plutôt optimiste pour votre avenir professionnel » ; 
Génération 2010 : « Comment voyez-vous votre avenir professionnel ? : Vous êtes plutôt inquiet / Plutôt optimiste 
pour votre avenir professionnel ? ».
12. Libellé des questions : Génération 1992 : « Vous diriez : Ma situation professionnelle actuelle me convient / 
Ne me convient pas » ; Génération 2010 : « Aujourd’hui, sur le plan professionnel, vous diriez plutôt que : Votre 
situation actuelle vous convient / Ne vous convient pas ».
13. Libellé des questions  : Génération 1992  : « Diriez-vous que vous étiez : Plutôt bien payé / Plutôt mal 
payé ? » ; Génération 2010 : « Diriez-vous que vous êtes : Très bien payé / Plutôt bien payé / Normalement payé 
/ Plutôt mal payé / Très mal payé ? ».
14. Libellé de la question : « Diriez-vous que vous êtes utilisé : à votre niveau de compétences / en dessous de votre 
niveau de compétences / au-dessus de vos compétences ? ».
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moins d’enfants. Au niveau de l’origine familiale, on note une évolution de la situation 
de la mère  avec moins de mères inactives et au foyer, re�et de l’évolution de la société, 
avec davantage de parents cadres. Du point de vue des études, cela se traduit par une 
augmentation du niveau de diplôme des parents, davantage diplômés du supérieur. 
Malgré cela, on observe une relative stabilité du nombre de mères au foyer ayant fait 
des études supérieures. Ces tendances ne di�èrent pas selon le sexe. La mise en place du 
système LMD (licence-master-doctorat) a eu pour conséquence une hausse du nombre 
de diplômés en L3 et M2, au détriment des niveaux non diplômants (Tableau 3a).

Paradoxalement, on constate une certaine dégradation de l'emploi  : si la répartition 
selon les tranches de salaires est quasiment identique, il y a plus de CDD et moins de 
CDI (respectivement contrat à durée déterminée et à durée indéterminée). On note 
en�n une stabilité du recours au temps partiel au niveau global, mais avec une légère 
baisse pour les femmes (- 2pts) et une hausse pour les hommes (+ 3pts), signe peut-être 
d’un rééquilibrage des tâches domestiques au sein des couples (Tableau 3b). 

Les individus sont plus optimistes face à l’avenir et ont une meilleure opinion de leur 
parcours. Ils sont plus satisfaits globalement de leur situation professionnelle. Cela se 
traduit par une légère amélioration de la perception de l’emploi en termes d’utilisa-
tion des compétences et de niveau du salaire. Par ailleurs, la part de jeunes souhaitant 
ménager leur vie personnelle n’a que peu évolué : près du quart des femmes comme des 
hommes se �xent comme priorité de ménager leur vie hors travail.

En revanche, on note quelques di�érences dès lors que l’on s’intéresse aux percep-
tions subjectives (Tableau 3c). La part de femmes s’estimant plutôt mal payées a baissé 
(de 1 pt) et le pourcentage d’actives s’estimant employées sous leur niveau de com-
pétences a diminué (de 3 pts). Cela va dans le sens du déclassement institutionnel. 
Malgré tout, près d’un tiers des diplômés du supérieur, hommes et femmes, s’estiment 
toujours employés en dessous de leurs compétences. Si l’opinion des femmes quant à 
leur parcours et leur avenir professionnel s’est améliorée, elles sont toujours un peu plus 
de 20 % à ne pas être satisfaites de leur situation professionnelle, ce qui peut expliquer 
plus de mobilité (+ 5 pts). En�n, si la priorité des femmes en emploi est d’améliorer 
leur situation professionnelle en 2015 (40 %), la part des femmes privilégiant leur vie 
personnelle est restée stable, autour de 25 %.
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Tableau 3a. Statistiques descriptives : caractéristiques personnelles des individus (%)

G1992 G2010

Variable Détails Total F H Total F H

Age

Min 20 21 20 22 22 23

Moyen 28 28 28 28 28 28

Max 40 40 40 40 40 40

Sexe
Féminin 46 50

Masculin 54 50

Plus haut Diplôme

DEUG-BTS-DUT 42 44 40 28 23 33

Ecole ingénieur 12 8 16 12 9 16

L3 5 7 4 16 18 15

M1 11 13 9 3 4 2

M2 et + 17 15 18 25 30 20

Bac 14 14 14 16 17 15

PCS parents
Au moins 1 des 2 est cadre 42 40 43 49 47 50

Les 2 sont non-cadres 58 60 57 51 53 50

Études parents
Au moins 1 des 2 a le Bac ou + 42 39 44 72 70 74

Les 2 < Bac 58 61 56 28 30 26

Mère inactive/au 
foyer

0 66 66 65 85 87 85

1 34 34 35 15 16 15

Mère au foyer + 
études supérieures

Non 97 97 96 96 97 96

Oui 3 3 4 4 3 4

Nombre d’enfants

1 seul 18 22 16 13 16 9

2 ou plus 6 6 6 4 5 3

0 76 72 79 83 79 88

Vit en couple
0 38 35 42 46 39 52

1 62 65 58 54 61 48

Lecture : en  2015, 50 % des sortants du supérieur en situation d’emploi étaient des femmes, contre 46 % en 1997.
Sigles : DEUG : Diplôme d’Etudes Universitaires Générales. BTS : Brevet de Technicien Supérieur. DUT : Diplôme Universitaire de Technologie.
PCS : Professions et catégories socioprofessionnelles.
Champ : sortants du supérieur en situation d’emploi à la date d’enquête.
Source : Céreq, G1992 et G2010 à 5 ans.
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Tableau 3b. Statistiques descriptives : caractéristiques de l’emploi (%)

G1992 G2010

Variable Détails Total F H Total F H

Salaire net mensuel €

1017-1500 // 1458-2000 41 43 38 40 41 39

1500-2000 // 2000-2500 22 18 26 20 17 24

<1016 // < 1457 23 32 25 25 32 19

>2000 // > 2500 15 7 21 14 10 18

Contrat

CDD 9 11 8 16 20 11

CDI 83 81 84 73 70 76

Contrat aidé 1 2 1 3 4 3

Intérim 2 2 2 3 2 3

Non salarié 5 5 6 5 4 7

Temps partiel
0 90 84 95 89 86 92

1 10 16 5 11 14 8

Secteur d’emploi

Activités �nancières et 
assurances

6 7 6 6 6 5

Activités immobilières 1 1 1 1 2 1

Administration 14 15 12 15 14 15

Administration publique, 
enseignement, santé 

humaine et action sociale

19 26 13 27 37 17

Agriculture, sylviculture, 
pêche

2 1 3 2 1 3

Commerce, transports, 
hébergement et 

restauration

19 20 19 19 17 21

Construction 3 1 5 4 2 6

Industrie manufacturière, 
industries extractives et 

autres

18 13 22 14 10 18

Information et 
communication et autres 

activités de services

18 15 20 12 11 14

Lecture : en 2015, parmi les femmes sortant du supérieur en situation d’emploi 70 % étaient en CDI contre 81 % en 1997.
Sigles : CDD : contrat à durée déterminée ; CDI : contrat à durée indéterminée.
Champ : sortants du supérieur en situation d’emploi à la date d’enquête.
Source : Céreq, G1992 et G2010 à 5 ans.
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Tableau 3c. Statistiques descriptives : perception subjective de l’emploi (%)

G1992 G2010

Variable Détails Total F H Total F H

Priorité professionnelle

Carrière / Améliorer situation prof. 37 35 40 45 40 49

Gagner sa vie correctement / 
Trouver ou conserver emploi stable

40 41 39 31 34 28

Ménager sa vie hors travail 23 25 22 24 25 23

Opinion sur le parcours
Plutôt di�cile 40 40 41 34 34 34

Plutôt facile 60 61 59 66 66 66

Opinion avenir 
professionnel

Inquiet 24 28 21 18 23 13

Optimiste 76 72 79 82 78 87

Situation 
Professionnelle

Convient 76 77 76 81 78 84

Ne convient pas 24 23 25 19 22 16

Opinion par rapport au 
salaire

Plutôt bien payé 61 60 62 75 72 79

Plutôt mal payé 39 40 38 25 28 21

Utilisation des 
compétences

Au-dessus 1 1 1 4 4 4

Au niveau 67 66 67 65 65 66

En dessous 32 33 32 30 31 30

Lecture : en 2015, parmi les femmes sortant du supérieur en situation d’emploi, 28 % s’estimaient plutôt mal payées contre 40 % en 1997.
Champ : sortants du supérieur en situation d’emploi à la date d’enquête.
Source : Céreq, G1992 et G2010 à 5 ans.

Malgré un déclassement institutionnel autour des 40 % pour les deux générations, une 
majorité d’individus ne se perçoit pas comme déclassée. En confrontant les mesures 
objectives et subjectives du déclassement, le déclassement a évolué. En 2015, 55 % des 
individus qui s’estiment déclassés du point de vue de la valorisation de leurs compétences 
(contre 41 % en 1997) et 48 % de ceux qui s’estiment déclassés du point de vue du salaire 
(contre 36 %), le sont e�ectivement du point de vue institutionnel (Tableau 4). Bien 
qu’ayant légèrement baissé, une part signi�cative d’individus ne se perçoit pas comme 
déclassée, mais l’est d’un point de vue institutionnel, et ce phénomène est plus marqué 
chez les femmes s’agissant des salaires (46 % contre 32 % chez les hommes) ou des com-
pétences (40 % et 50 % contre 29 % et 26 %). 
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Tableau 4. Croisement des déclassements objectifs et subjectifs selon le sexe (%)

Déclassement institutionnel

G1992 G2010

Total F H Total F H

Déclassement 
subjectif

selon les 
compétences
s'estime 
employé…

 en dessous des compétences 41 65 47 55 63 45

 au niveau des compétences 32 45 27 35 40 29

au-dessus des compétences 18 35 11 37 50 26

selon le salaire
s’estime…

 plutôt mal payé 36 57 38 48 52 43

plutôt bien payé 34 48 30 38 46 32

Lecture : pour la génération 1992, parmi les individus s’estimant plutôt mal payés, 36 % sont déclassés institutionnellement ; pour la génération 2010, 
parmi les femmes s’estimant employées sous leurs compétences, 63 % sont déclassées institutionnellement.
Champ : sortants du supérieur en situation d’emploi à la date d’enquête.
Source : Céreq, G1992 et G2010 à 5 ans.

Cette divergence entre déclassement subjectif et objectif peut expliquer la moindre mobi-
lité observée, malgré un phénomène de déclassement : pourquoi envisager une mobilité 
et par là même un compromis si l’on est satisfait de sa situation ?

2.3. Le comportement d’immobilité professionnelle entre 1997 et 2015

À l’aide de régressions logistiques, nous étudions les facteurs pouvant expliquer les choix 
de compromis des individus. A�n de voir s’il s’agit d’un phénomène genré, nous estimons 
les modèles selon le sexe. Nous étudions également l’évolution du rôle de ces facteurs sur 
près de vingt ans en comparant les rapports de chance (odd-ratios) entre les deux enquêtes. 

L’estimation du modèle global distingue cinq types de facteurs selon leur in�uence 
sur le comportement de compromis et son évolution entre les deux dates (Tableau 5), 
mais le résultat est que bien que ce comportement ait diminué entre les deux dates 
(OR = 1.5 vs 1.3), les femmes sont plus enclines à adopter un comportement de com-
promis que les hommes. 
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Tableau 5. Rôle et évolution des variables dans le modèle global

In�uence entre 1997 et 2015 Facteurs

Non signi�catifs ou une in�uence minime Age
Avoir une mère au foyer

Être en couple
Considérer son parcours professionnel di�cile

Rôle identique favorable au compromis Diplôme du supérieur 
Salaire d’autant plus faible 

Tous les secteurs d’emploi à l’exception de la construction et 
industries manufacturières et extractives, et du secteur public 

(éducation, santé, adm. Pub) 
Deux enfants ou + 

Satisfait de sa situation 
Se sentir déclassé selon les compétences

Rôle identique défavorable au compromis Origine sociale élevée 
Être employé dans le secteur public (éducation, santé, adm. Pub), 

la construction et les industries manufacturières et extractives 
Se sentir déclassé selon le salaire

Facteurs devenant défavorables au compromis Être en CDI 
Prioriser sa vie familiale

Facteurs devenant favorables au compromis Avoir une mère au foyer diplômée du supérieur 
Être à temps partiel 

Avoir un enfant 
Être optimiste quant à son avenir professionnel

Source : auteur.

L’estimation des modèles en distinguant hommes et femmes nous permet d’identi�er 
d’éventuels facteurs ayant un rôle di�érencié selon le sexe (Tableau 6). 

En 1997, la plupart des variables avaient la même in�uence au niveau global ou que l’on 
considère les hommes ou les femmes. Seules quelques variables révèlent une in�uence 
di�érenciée. Ainsi, une situation d’emploi peu favorable était sans in�uence chez les 
femmes, mais favorisait le comportement de compromis chez les hommes (OR = 1.4). 
Ceci est surprenant étant donné que les souhaits de mobilité sont d’autant plus faibles 
que les emplois sont stables (Lhommeau et Michel, op. cit.). Malgré une situation peu 
favorable sur le marché du travail, les hommes préfèrent peut-être une situation de com-
promis (déclassement + immobilité) à une situation de chômage par exemple. 
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On observe également une in�uence di�érenciée de certains secteurs d’activité  : ainsi, 
être employé dans le secteur public (adm. publique, éducation, santé) favorise la situa-
tion de compromis chez les hommes, mais la freine chez les femmes. L’in�uence néga-
tive pour les femmes est surprenante : en e�et, les secteurs de l’éducation et de la santé 
où l’accès est réglementé sont ceux où l’on observe en général le plus de « sédentarité » 
(Lhommeau et Michel, Ibid.) et sont majoritairement féminins. Dans le cas des hommes, 
le choix de ces secteurs peut justement aller de pair avec un souhait de stabilité pour les 
surdiplômés, dans une optique de reconversion (Flachère et Frénois, 2018 ; France com-
pétences, 2021). Pour les femmes, il en est de même avec le secteur de la construction 
qui devient, en 2015, un secteur limitant le choix de compromis des femmes, comme 
si opter pour un secteur d’emploi traditionnellement masculin o�rait plus d’aspirations 
professionnelles. 

En�n, en 1997, tant le nombre d’enfants que la situation familiale ne jouaient pas le 
même rôle chez les femmes et les hommes. Si vivre en couple avait tendance à favoriser le 
choix de compromis des femmes, il le freinait chez les hommes. À l’inverse, l’arrivée du 
premier enfant induisait plus de compromis chez les pères que chez les mères, ce qui va 
dans le sens d’une moindre mobilité des pères à l’arrivée du premier enfant (Lhommeau 
et Michel,  op.  cit.). Toutefois, en allant aussi à l’encontre des certains résultats qui 
montrent que la naissance des enfants a�ecte davantage l’activité des mères (Dherbécourt 
et Flamand, op. cit.), ce résultat peut-il être synonyme d’évolution des mentalités ? 

Les estimations pour 2015 relativisent ces espoirs. En e�et, vingt ans plus tard, le choix 
de compromis des mères est d’autant plus probable que le nombre d’enfants augmente, 
alors qu’il diminue chez les pères : ainsi, avoir deux enfants ou plus double la probabilité 
de choisir une situation de compromis des femmes. Paradoxalement, prioriser la vie fami-
liale ou travailler à temps partiel sont, en 2015, des éléments favorisant le comportement 
de compromis des hommes, ce qui n’est pas le cas pour les femmes. Si le temps partiel 
répond à des motivations di�érentes chez les femmes et les hommes, familiales ou orga-
nisationnelles (Briard, 2020), l’association avec la priorisation familiale des hommes peut 
expliquer cette in�uence sur le comportement de compromis.

Être en CDI favorise le choix de compromis des femmes, ce qui va de pair avec une 
moindre mobilité observée avec la stabilité de l’emploi (Lhommeau et Michel, op. cit.). 
En revanche, être en CDI freine légèrement le recours au compromis pour les hommes. 
Ceci peut s’expliquer par une conjoncture favorable en 2015 (INSEE) qui favorise la 
mobilité (Amossé, 2003). 

En�n, un dernier élément ayant un impact signi�catif di�érencié selon le sexe est 
l’origine sociale, mais elle joue di�éremment selon que l’on considère le niveau 
d’études ou la PCS des parents. Ainsi, une PCS élevée favorise le choix de compromis 
des hommes et freine celui des femmes, tandis que celui des femmes est favorisé par 
un niveau d’études élevé des parents. En revanche, l’élément le plus signi�catif est 
l’impact sur le comportement des femmes ayant une mère au foyer diplômée du 
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supérieur  : en 1997, avoir une mère au foyer diplômée du supérieur augmentait 
de 60 % la probabilité d’adopter un comportement de compromis  ; ainsi, par e�et 
d’imitation (Easterlin, op. cit.), les jeunes femmes a�chaient des aspirations moindres 
(Page et al., op. cit.). En 2015, avoir une mère au foyer diplômée du supérieur diminue 
de près de 66 % la probabilité de choisir cette situation, preuve d’une certaine éman-
cipation ou d’une volonté de mobilité ascendante.

En�n, notons l’importance des éléments subjectifs, tant chez les hommes que chez les 
femmes, où la satisfaction quant à sa situation professionnelle ou encore le fait d’être 
optimiste sur son avenir professionnel favorisent l’adoption d’un comportement de 
compromis.

Tableau 6. Probabilité de choix de compromis (odd-ratios)

Variable dépendante Compromis

Ensemble Femmes Hommes

Variable - Modalités G92 G10 G92 G10 G92 G10

Sexe-Femme 1,5 1.3 - - - -

Age 1,0 0,9 1,0 0.9 0.9 0.9

Diplôme -DEUG-BTS-DUT 3,0 2,1 3,2 2,4 2,8 2,1

École d'ngénieur 3,6 1,5 4,3 1,4 3,2 1,6

L3 1,1 1,8 1,2 2,0 1,2 1,5

M1 1,5 1,7 1,5 2,1 1,6 1,3

M2 Et + 4,1 2,4 4,0 2,4 4,0 2,7

Bac Réf. Réf. Réf.

Au moins 1 des 2 parents est cadre 0,8 0,8 0,9 0.6 0.7 1.1

Au moins 1 des 2 parents a le Bac ou + 0,9 0,9 0,9 1.1 NS 0.8

Mère active NS NS 0,9* NS NS NS

Mère au foyer + études sup. 0.5 1.1 0.3 1.6 0.8 0.6

Salaire [1017-1500[ // [1457-2000[ 9,7 4,8 9,8 4,6 9,1 5,1

[1500-2000[ // [2000-2500[ 3,3 1,5 3,7 1,6 2,9 1,6

< 1016€ // < 1457 18,2 9,3 19,3 8,7 16,0 10,7

≥ 2000€ // ≥ 2500 Réf. Réf. Réf.

CDI 1,4 0.9 1,5 1,1 1,2 0.8

Non salarié/intérim/Contrat aidé NS NS NS 0,9 1,4 NS

CDD Réf. Réf. Réf.

Temps partiel 0.8 NS 0.9 0.9 0.9 1.2

Activités �nancières 2,6 1,7 2,6 1,5 2,5 1,7

Activités immobilières 1,2 0,9* NS 0,8 1,8 NS
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Administration 1,1 NS NS NS 1,3 0,9

Administration publique, enseignement, santé humaine 
et action sociale

0,9 0,9 0,7 0,7 1,3 1,2

Agriculture, sylviculture, pêche 1,4 1,2 2,4 1,5 NS 1,3

Commerce, transports, hébergement et restauration 1,8 1,4 1,5 NS 2,2 1,7

Construction 0,9 0,8 1,3 0,8 0,8 NS

Industrie manufacturière, industries extractives et autres 0,8 0,5 NS 0,6 0,7 0,5

Information et communication et autres activités de 
services

Réf. Réf. Réf.

Priorité-Vie familiale 1.2 0.9 1.1 0.8 1.2 1.1

Nb enfants-1 seul 0,9 1,5 0.8 1,4 1,1 1,6

Nb enfants-2 ou plus 1,1 1,7 NS 2,1 1,2 1,3

Nb enfants-0 Réf. Réf. Réf.

Vit en couple 0.9 0.9 1.1 0.9 0.8 0.9

Perception du parcours prof. Plutôt di�cile 1,1 1,1 1,1 1.2 NS NS

Optimiste sur avenir professionnel NS 1.4 1 1.5 NS 1.4

Satisfait de sa situation prof. 1,7 1.8 1,7 1.8 1.6 1.9

Se perçoit déclassé par rapport au salaire 0.8 0.8 0.9 0.9 0.8 0.8

Se perçoit déclassé par rapport aux compétences 1.2 1.1 1.3 1.1 1.6 NS

Nombre d’observations 5639 3752 2502 1727 3137 2025

ROC 0.8 0.8 0.7 0.8 0.8 0.8

Lecture : en 2015 (resp. 1997), la probabilité de choix de compromis est 1.3 (resp. 1.5) fois plus importante pour les femmes que pour les hommes.
Champ : sortants du supérieur en situation d’emploi à la date d’enquête.
Sigles  : CDI  : Contrat à durée indéterminée. CDD  : Contrat à durée déterminée. DEUG  : Diplôme d’Etudes Universitaires Générales. BTS  : Brevet de 
Technicien Supérieur. DUT : Diplôme Universitaire de Technologie.
Signi�cativité : tous les coe�cients sont signi�catifs à 1 % sauf * = 5%
Source : Céreq, G1992 et G2010 à 5 ans.

Conclusion

Depuis une vingtaine d’années, un double phénomène caractérise le marché du travail 
en France  : un accroissement du déclassement et une augmentation de la mobilité. 
Pourtant, près d’un tiers des diplômés du supérieur en situation d’emploi n’envisagent 
pas de mobilité tout en étant considérés comme déclassés d’un point de vue institu-
tionnel. Pour autant, si cela peut traduire une intériorisation de l’échec ou une certaine 
forme de résignation (De Besses, op. cit.), cette situation – quali�ée ici de situation de 
compromis – peut aussi être volontaire, non contrainte et assumée (De Rugy, op. cit.). 
En e�et, ce déclassement objectif ne s’accompagne pas toujours d’un sentiment de 
déclassement (Dain, 2021). 
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L’objectif de ce travail était d’analyser les éléments pouvant in�uencer ce type de choix 
et leur évolution depuis vingt ans. L’originalité de l’étude repose sur la construction 
d’un indicateur de compromis qui combine déclassement objectif et immobilité pro-
fessionnelle. Il s’agissait aussi de mettre en évidence un éventuel comportement genré 
dans l’adoption de ce choix et dans l’impact des diverses variables.

Les deux enquêtes Génération 1992 et 2010 du Céreq permettent de rendre compte 
des permanences et des changements en matière de conditions d’accès des jeunes sur 
le marché du travail sur près de vingt ans. Bien qu’ayant légèrement diminué entre les 
deux dates, le choix de compromis concerne près d’un tiers des diplômés du supérieur 
en situation d’emploi et les femmes sont plus enclines à adopter ce comportement.

Si plusieurs éléments expliquent ces choix des individus (diplôme élevé, avoir deux 
enfants ou plus, être satisfait de sa situation), d’autres ont un rôle di�érencié selon le 
sexe et selon l’année étudiée. Ainsi, en 1997, l’arrivée du premier enfant engendrait plus 
de compromis chez les pères, laissant envisager une évolution des mentalités. Vingt ans 
plus tard, le poids des enfants continue de peser plus lourd dans la carrière des mères 
(Schweitzer, op. cit. ; Amossé, 2013) qui adoptent un choix de compromis d’autant plus 
fréquent que le nombre d’enfants augmente. 

Malgré tout, certains éléments tendent à laisser transparaitre une amélioration de la 
situation des femmes. Tout d’abord, si l’arbitrage entre vie professionnelle et vie per-
sonnelle a peu évolué entre 1997 et 2015 – le quart des femmes comme des hommes 
se �xant comme priorité de ménager leur vie hors travail –, les résultats soulignent que 
prioriser la vie familiale est, en 2015, un élément favorisant le comportement de com-
promis des hommes. Il en est de même pour le fait de travailler à temps partiel.

Ensuite, si en 1997, avoir une mère au foyer diplômée du supérieur augmentait de 
60 % la probabilité d’adopter un comportement de compromis, en 2015, cette proba-
bilité est diminuée de près de 66 %, re�étant une certaine émancipation.

De plus, les freins à la mobilité que l’on pouvait rencontrer dans certains secteurs d’em-
ploi semblent avoir aussi disparu, laissant supposer que ces femmes sont plus auda-
cieuses et n’hésitent pas à transgresser les normes de genre. Même si les progrès sociaux 
et l’intervention des institutions dans la régulation du marché du travail ont modi�é les 
motifs et les formes de mobilité (Dupray et Recotillet, op. cit.), les résistances à l’égalité 
hommes-femmes demeurent très présentes (Di Paola, 2022). 

La marge de progression est encore grande et les mesures récentes (congé paternité, télé-
travail, temps partiel choisi), sont autant de facteurs de progrès social qu’il convient de 
développer pour favoriser le rééquilibrage des rôles sociaux entre hommes et femmes.
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